
Une métropole en partage. Récits de la métamorphose brestoise
Amandine DIENER et Hélène MARTIN-BRELOT, novembre 2025

Synthèse (3 500 signes)

Le second Cahier POPSU Brest, Une métropole en partage, rédigé par Amandine Diener et 
Hélène Martin-Brelot, retrace la métamorphose urbaine de Brest. L'ouvrage explore l'évolution 
de  la  ville,  depuis  la  nécessité  de  dépasser  l'image  d'une  cité  austère  marquée  par  la 
Reconstruction post-guerre jusqu'à son ambition actuelle de s'affirmer comme une métropole 
d'envergure régionale et (inter)nationale, grâce à la refondation de son identité maritime et 
scientifique.

Dès les années 1970, la municipalité multiplie des initiatives pour redéfinir l’image de la ville et 
enrayer la fuite démographique. L'ambition de devenir la capitale de la Bretagne occidentale, 
défendue par Georges Lombard, conduit à la création de la Communauté urbaine de Brest 
(CUB)  en  1974.  La  création  de  l'Université  de  Bretagne-Occidentale  (UBO)  en  1969  a 
représenté un jalon important de cette objectif car il a enclenché les premiers éléments d’une 
coopération inter-territoriale qui dépasse la ville-centre corsetée par son statut symbolique 
d'enclave militaire.

La crise économique des années 1980, caractérisée par une forte progression du chômage 
(de 5 à 12 % entre 1975 et 1987) due à la perte d'emplois dans la Marine nationale, incite la 
ville  à se reconnecter  à la  mer.  Des événements culturels  (Jeudis  du port,  1989,  Fêtes 
maritimes 1992) et la création d'Océanopolis (1990) contribuent à affermir le socle d’une fierté 
collective. Parallèlement, le développement du Technopôle Brest-Iroise (1988) confère au 
territoire des ressources de distinction dans le domaine scientifique, notamment dans les 
technologies de la mer.

En 2014, la loi Maptam reconnaît à Brest obtient le statut de Métropole en vertu de son 
importance stratégique sur la pointe bretonne, en dépit de sa taille, 215 000 habitants, soit plus 
petite des 21 métropoles françaises

La ville s’engage dès lors dans une « reconquête » territoriale visant à combler le « déficit 
symbolique  »  laissé  par  les  effets  d’une  Reconstruction  critiquée.  La  réhabilitation  des 
Capucins (2009-2017) et la construction du premier téléphérique urbain de France (2016) 
transforment le centre-ville en cœur de métropole. La ville valorise son histoire sous le label « 
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Ville d’art et d’histoire » et le concept de « Brest, ville palimpseste » tandis que le plan-guide « 
Brest 2040, ville-paysage en transition » engage la métropole dans la transition écologique.

Les efforts d'attractivité économique semblent portent leurs fruits : le chômage est passé de 
9,2 % en 2015 à 6,3 % en 2022. Ils s’incarnent dans la nouvelle Stratégie Métropolitaine de 
Développement Économique « Cap 2030 » adopté en 2016 à l’issue associent d’une large 
concertation  associant  près  de  400  acteurs  publics  et  privés  qui  mettent  au  point 
collectivement un diagnostic et définissent des enjeux et objectifs pour le territoire de la pointe 
bretonne.

Le principal défi demeure la conciliation entre cette stratégie de compétitivité, assise sur le 
marketing territiorial, et le maintien des grands équilibres sociaux. Les externalités négatives 
des politiques d’attractivité, par exemple qui se traduisent par l'augmentation des prix de 
l'immobilier, touchent d’abord la population étudiante et les plus précaires. Brest tente de 
concilier  ces  impératifs  (attractivité  et  cohésion  sociale)  en  renforçant  ses  outils  de 
participation citoyenne et en recentrant ses projets autour du lien entre attractivité économique 
et culture populaire. 

Résumé (version longue)

Ce second Cahier de la Plateforme POPSU Brest1 traite de la métamorphose urbaine de Brest 
et  de  sa  trajectoire  de métropolisation.  Le  texte  retrace l'évolution  de la  ville,  depuis  la 
cristallisation d’une image de ville austère, reconstruite après la guerre jusqu'à l’affirmation de 
son ambition actuelle visant  à s'imposer comme une métropole d'envergure régionale et 
(inter)nationale, « capitale des océans », à partir de la refondation de son identité maritime et 
scientifique. Il explore les défis posés par sa croissance démographique et la recherche d’une 
attractivité et retrace la construction des stratégies combinant développement économique et 
amélioration du cadre de vie. Enfin, il analyse les tentatives de renouvellement de son récit 
territorial prises entre deux contraintes : atteindre une « taille critique » d’une part, et maintenir 
la cohésion sociale d’autre part. Finalement, c’est la restitution d’une singularité locale dans la 
trajectoire métropolitaine qui est proposée dans cet ouvrage.

Les deux autrices sont Amandine Diener et Hélène Martin-Brelot. La première est maîtresse de 
conférences en histoire et cultures architecturales à l’École nationale supérieure d’architecture 
de Bretagne et chercheuse au sein du Groupe de recherche sur l’invention et l’évolution des 
formes (GRIEF). Ses travaux portent sur la formation des architectes ainsi que, plus largement, 
sur l'histoire, les théories, et les formes architecturales et urbaines. Hélène Martin-Brelot est 
maîtresse  de  conférences  en  aménagement  et  urbanisme  à  l’université  de  Bretagne-
Occidentale  (UBO)  et  directrice  de  l’Institut  de  géoarchitecture  de  Brest.  Ses  enquêtes 
analysent  les  dispositifs  de  concertation  dans  les  projets  d’aménagement  de  l’espace  à 
différentes échelles.

Le point de départ de l’ouvrage rappelle le poids de la mauvaise image subie par la ville de 
Brest depuis les destructions causées par la Seconde guerre mondiale et la forme matérielle 
prise par la reconstruction. À partir des années 1970, toutefois, la municipalité a pris une série 
d’initiatives visant à redéfinir son image afin d’éviter une fuite démographique. C’est dans ce 
contexte  que Brest  fonde,  autour  d’elle,  en  1974 une communauté  urbaine –  parmi  les 

1 Le Moigne Marthe, Prigent Lionel,  Coopérer par la métropole. L’agilité d’un pragmatisme brestois, 
Cahier POPSU-Autrement, 2023.
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premières en France. 40 ans plus tard, la loi Maptam2 lui accorde le statut de Métropole en 
dépit de sa taille3, signe de la reconnaissance de son importance stratégique. 

Dans sa première partie, l’ouvrage retrace « l'ambition métropolitaine » de la ville dans les 
décennies 1950-1970. Durant cette période, et alors que la population brestoise connaît une 
croissance rapide (+35,4 % entre 1954 et 1972), le projet métropolitain se concentre sur la 
consolidation économique des secteurs industriels civils et tertiaires. Georges Lombard, maire 
de 1959 à 1973, défend alors l'idée d’un Brest, capitale de la Bretagne occidentale. C’est cette 
ambition qui conduit à la création de la Communauté urbaine de Brest (CUB) en 1974. Les 
efforts sont portés pour diversifier l'emploi, à partir du complexe industrialo-portuaire, et de la 
réparation  navale.  La  création  de  l'Université  de  Bretagne-Occidentale  (UBO)  en  1969 
constitue un jalon important de coopération inter-territoriale unissant Brest et son arrière-pays, 
alors que la ville-centre en était jusqu’alors symboliquement exclue en tant qu'enclave militaire. 
La réalisation de la Zone à urbaniser par priorité (ZUP) de Bellevue (Brest II) illustre enfin la  
volonté de maîtriser le développement urbain, attirant les civils grâce à un « urbanisme de 
séduction ».

Les années 1980 sont  marquées par une crise économique sévère faisant  progresse le 
chômage de 7 points (de 5 à 12 %) entre 1975 et 1987, en raison de la perte d'emplois dans la 
Marine nationale, la réparation navale et le BTP. Parallèlement, la ville subit une dépréciation 
de son cadre urbain ressentie par ses propres habitants. En réaction, la municipalité et la CUB, 
dirigées par le socialiste Pierre Maille à partir de 1989,  multiplient les actions visant à améliorer 
l’image et la pratique de la ville par la réhabilitation de logements ou l’amélioration du réseau 
de bus. La ville entreprend de se reconnecter à la mer en organisant des événements culturels 
comme les Jeudis du port (1989), Océanopolis (1990) et les Fêtes maritimes (initiées en 1992, 
puis organisées tous les 4 ans).  L’ensemble de ces opérations et initiative contribuent à 
affermir  une  fierté  collective  et  accroitre  la  notoriété  de  la  ville.  Le  développement  du 
Technopôle  Brest-Iroise  (1988)  permet  au  territoire  de  se  distinguer  dans  la  recherche, 
notamment dans les domaines liés aux technologies de la mer, renforçant le tissu de PME 
sous-traitantes  des  grandes  entreprises.  À  la  fin  du  XXe  siècle,  les  services  tertiaires 
représentent 74 % des emplois (contre 55% en 1970) tandis que des grands équipements 
(CHU Cavale-Blanche, Le Quartz, aéroport étendu, etc.) parachèvent cette première étape de 
la construction métropolitaine 

Lors de l’arrivée aux pouvoirs municipal et métropolitain (la CUB prendra le nom de Brest 
Métropole Océane en 2005) de François Cuillandre, en mars 2001, la priorité est clairement 
donnée  aux  grands  chantiers  et  à  l'attractivité.  Brest  fait  alors  face  à  un  paradoxe 
démographique  :  malgré  une  dynamique  d'emplois  comparable  à  Rennes,  le  gain  de 
population est beaucoup plus modeste, notamment en raison de sa localisation à l'extrême 
ouest. C’est pour répondre à ce déséquilibre que la métropole enclenche des coopérations à 
l'échelle régionale, à travers la création, sous l’impulsion de la DATR, de l’Espace métropolitain 
Loire Bretagne (EMLB) qui rassemble, outre Brest, les cinq agglomération d’Angers, Nantes, 
Rennes et  Saint-Nazaire.  Le statut  de métropole accordé en 2014 est  perçu localement 
comme une reconnaissance par l’État de la capacité de Brest à structurer des réseaux et à 
occuper  pour  la  pointe  bretonne  un  rôle  d’entraînement  majeur,  en  dépit  d’un  seuil 
démographique  inférieur  à  400  000  habitants.  Cependant,  l'élargissement  du  périmètre 
institutionnel de Brest Métropole, un temps envisagé, n’a pas abouti, butant sur la « taille 
critique » et la crainte d'une métropole prédatrice (« la critique de la taille ») exprimée par les 
intercommunalités voisines. Les efforts pour renforcer l'attractivité, en favorisant l’implantation 

2  Loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles.
3 Avec 215 000 habitants, elle est la plus petite des 21 métropoles du pays.
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de grandes entreprises (Ikea), en densifiant les réseaux de transport (avec le tramway ou le 
téléphérique), en construisant des grands équipements culturels (Arena, Capucins,) ne sont 
pas parvenus à enrayer ce cycle de stagnation démographique de la ville-centre.

La seconde partie de l’ouvrage est le récit d’une reconquête. La reconstruction du centre-ville 
piloté  dans  l’après-guerre  par  Jean-Baptiste  Mathon  avait  été  critiqué  pour  son 
imperméabilisation, ses cœurs d'îlots bétonnés, et son manque d'accès à la mer. Mais il a fallu 
attendre les années 1980 pour que des initiatives visant à combler ce « déficit symbolique » 
soit entreprises. En 1982, le concours d’idées « un cœur pour ma ville » inaugure une ère 
d’opérations culturalo-urbaines, considérant l’art comme levier de transformation des espaces 
publics. Cette dynamique est poursuivie, au-delà de l’alternance de 1993 (avec l’arrivée au 
pouvoir d’un maire de droite, Jacques Berthelot) avec l'installation des fontaines de Siam par 
Marta Pan (1988-89) puis le réaménagement de la Place de la Liberté par Bernard Huet 
(1996).

Dans la continuité de ce processus de reconquête, l'organisation des Fêtes maritimes (1992) 
marque la redécouverte des rives de la Penfeld par les habitants. Dans le même temps, la ville 
récupère progressivement le foncier militaire, conduisant à la création d'une marina (2010), à 
la réhabilitation du plateau des Capucins (entre 2009 et 2017), et à la mise en place du premier 
téléphérique  urbain  de  France  (2016).  Ces  projets  ont  pour  effet  d’étendre  les  limites 
géographiques du centre vers le port et la rive droite, transformant le « centre » en « cœur de 
métropole  ».  La  ville  procède  également  à  une  valorisation  de  son  histoire  et  de  son 
architecture, notamment celle de la Reconstruction. Le label « Ville d’art et d’histoire » est 
obtenu en 2017 sur une ligne directrice articulée autour de « Brest, ville palimpseste », destiné 
à affirmer la capacité de la ville à se réinventer et à se distinguer. La marque « Brest Life » est 
enfin déposée en 2015 pour faire la promotion du territoire et attirer les actifs et étudiants, dans 
une logique de marketing territorial.

En matière de politiques d’aménagement, la Métropole adopte en 2021, le plan-guide « Brest 
2040, ville-paysage en transition » conçu par le Studio Paola Viganò, qui propose une nouvelle 
définition  du  territoire  reposant  sur  la  notion  de  « ville-paysage,  visant  à  refonder  les 
imaginaires des habitants et à engager une transition écologique dans une ville qui n’est pas à 
l’abri de l’augmentation des températures. Le projet de renouvellement urbain « Siamorphose 
», dans le centre-ville, vise de son côté, à la végétalisation et la désimperméabilisation des 
sols, dans un contexte de lutte contre le réchauffement climatique. La livraison de la deuxième 
ligne de tramway, prévu pour 2026 et les projets de réhabilitation des halles Saint-Louis et de 
la prison de Pontaniou visent à confirmer cette dynamique de restauration enclenchée dans le 
cœur de métropole.

La  troisième et  dernière  partie  du  texte  s’intéresse  aux  politiques  d’attractivité  à  la  fois 
économique et  résidentielle.  L’adoption d’une Stratégie Métropolitaine de Développement 
Économique (SMDE) en 2016 avait priorisé le comblement du déficit infrastructurel, à partir de 
trois entrées principales : l’accessibilité ferroviaire, le port, et le très haut débit. Ces efforts 
semblent avoir porté leurs fruits, puisque le taux de chômage a subi une baisse, passant de 
9,2% en 2015 à 6,3 % en 2022, tandis que la métropole a quitté le bas des classements des 
palmarès nationaux. Cependant, l'enjeu démographique demeure crucial. La nouvelle SMDE « 
Cap 2030 » identifie huit secteurs porteurs d'avenir, dans la continuité de l’agenda favorable à 
l’attractivité et à la compétitivité, dans un contexte où l’enjeu démographique continue de se 
poser :  les énergies marines renouvelables, la healthtech, le spatial,  la cybersécurité, les 
industries culturelles et créatives, la valorisation de la biomasse marine, la silver économie et 
l’intelligence artificielle. La stratégie insiste sur la singularité de Brest, valorisant l'« esprit libre 
» forgé par le lien à la nature, la capacité de métamorphose et le « modèle social brestois » 
caractérisé par une forte cohésion et de moindres inégalités de niveau de vie.
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Sur  ce  point,  le  déploiement  de  politiques  d’attractivité  et  l’affirmation  de  Brest  comme 
destination  touristique  exposent  Brest  à  gérer  des  tensions  pouvant  potentiellement 
déstabiliser la cohésion sociale. L'augmentation des prix de l'immobilier (+32,2 % entre 2015 et 
2020) touche ainsi particulièrement la population étudiante et pèse sur le parc social. Pour 
remédier à ces potentiels déséquilibres, les politiques publiques tentent de s’appuyer sur la 
participation citoyenne pour le renouvellement urbain, tandis que les ambitions de compétitivité 
scientifique et technologique sont conjuguées avec des initiatives visant la préservation des 
ressources et milieux naturels. Des projets emblématiques en cours, comme la transformation 
des halles Saint-Louis en lieu de vie populaire ou la reconversion de la prison de Pontaniou en 
site culturel, confirment la volonté de concilier attractivité économique, transition écolologique 
et culture populaire.

Cet ouvrage retrace ainsi la construction de la métropole de Brest à l’épreuve de son histoire. 
Plus petite métropole de France, elle est parvenue à dépasser le complexe démographique 
pour convertir ses ambivalences géographiques et militaires (une ville tournée vers la mer mais 
peu accessible) en force pour bâtir un nouveau discours. Les politiques publiques actuelles 
misent, dans ce but, sur le développement d'un sentiment d’appartenance et d’attachement à 
la  ville.  Le livre  pointe  aussi  les  externalités  négatives des politiques d’attractivité  et  du 
marketing territorial, à commencer par le risque d’une instrumentalisation du récit métropolitain 
au service d'une logique performative, qui pourrait potentiellement déséquilibrer les équilibres 
sociaux. 

Débats et enjeux

Le texte met en lumière plusieurs débats et  tensions cruciaux qui  animent les politiques 
publiques à Brest – et dans d’autres métropoles. Ces débats touchent à la légitimité de son 
statut, à la conciliation entre l'attractivité économique et l'équité sociale, ainsi qu'à la manière 
de conjuguer reconstruction matérielle de la ville et refondation de son image.

1. Taille critique et critique de la taille

L'un des débats posés par le livre concerne la légitimité et le périmètre de la métropole, en 
raison du paradoxe démographique de Brest. D’un côté, Brest émarge au rang de la plus petite 
métropole de France. Elle a obtenu son statut en 2014 par dérogation au seuil démographique 
de 400 000 habitants, comme une reconnaissance de sa stratégie politique et sa capacité à se 
mettre en réseau, plutôt qu’en raison de son poids démographique. Mais cela n’est pas sans 
incidence sur la capacité de la métropole à exister au côté et face à des villes comme Rennes 
et Nantes à l’échelle du grand ouest. De l’autre, la métropolisation brestoise a fait naître parmi 
ses voisines, la peur de voir se consolider une métropole prédatrice qui assécherait, pour son 
propre intérêt, les ressources économiques. Enfin, la conjugaison de ces deux éléments pose 
la question des conditions de financement des charges de centralité. La métropole brestoise 
est-elle  en mesure de financer  des équipements dont  le  rayonnement  dépasse ses huit 
communes membres ?

2. Attractivité économique et cohésion sociale

Comme dans toutes les métropoles de France, et dans quasiment toutes les collectivités 
territoriales,  les  politiques  publiques  sont  tenaillées  entre  deux  impératifs,  en  partie 
contradictoire, ou en tous les cas, dans le plein accomplissement des objectifs de l’un peut 
contribuer à la fragilisation de l’autre. Comment développer une stratégie d’attractivité et de 
compétitivité (ici à travers la SMDE « Cap 2030 » et ses huit secteurs porteurs d'avenir) sans 
créer de nouvelles inégalités socio-spatiales ?  Comment concilier la compétitivité scientifique 
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et  technologique  avec  l'attention  portée  aux  populations  les  plus  fragiles  et  aux  milieux 
naturels ? Le marketing urbain constitue-t-il  l’outil  le plus pertinent pour refonder un récit 
territorial ? Comment faire face à la crise immobilière,  produite en partie par l’attractivité 
retrouvé du marché brestois et qui risque de déstabiliser la cohésion sociale, en renforçant la 
précarité des étudiants et des demandeurs de logements sociaux ?

3. La valorisation du patrimoine et la question de l’identité urbaine

En lien avec ce qui précède, l’ouvrage propose une réflexion stimulante sur les questions 
d’identité urbaine et de reconstruction matérielle. Dans une ville marquée par les destructions 
de la guerre puis par une reconstruction qui a suscité un dénigrement, voire une stigmatisation, 
l’enjeu du redressement de l’image de la ville, et partant de l’identité urbaine a été centrale 
dans les politiques publiques depuis un demi-siècle pour combler ce « déficit symbolique ». 
C’est ainsi que les autrices réinscrivent sur le temps long les politiques de label (Ville d’art et 
d’histoire) ou les instruments de city branding (« Brille palimpseste »). C’est aussi sous cet 
angle qu’elle propose d’analyser l'articulation entre l'histoire et les projets contemporains, 
comme le plan-guide « Brest 2040, ville-paysage en transition », qui cherche à tisser un 
continuum de projet urbain entre le Brest historique et le « nouveau » Brest.
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Réseaux sociaux (LinkedIn) 

📖 [Cahiers POPSU] « Une métropole en partage : récits de la métamorphose brestoise », 
d’Amandine Diener et Hélène Martin Brelot 

📢 Découvrez le dernier Cahier de POPSU - Plateforme d'observation des projets et stratégies 
urbaines,  publié  aux  Editions  Autrement.  Cette  collection  rassemble  les  connaissances 
produites au fil des travaux de recherche-action du programme POPSU Métropoles.

✒️ Longtemps associée à l’image d’une ville grise à vocation essentiellement militaire, Brest 
fait désormais figure de territoire dynamique et attractif. Dès les années 1970, la ville a initié  
des stratégies d’aménagement pour revitaliser son centre et affirmer son identité. Devenue 
métropole en 2014, elle mise aujourd’hui sur son histoire, empreinte de solidarités humaines et 
territoriales, et sur son rôle maritime, pour se positionner comme capitale des océans. Cette 
étude explore l’évolution de son récit urbain et des politiques publiques qui l’accompagnent.

 Comment la plus petite métropole de France a réinventé son récit urbain pour concilier 
compétitivité scientifique et modèle social unique ? 

 Comment la ville a-t-elle rompu avec une image de territoire austère héritée de la 
reconstruction ? Comment est-elle parvenue à se reconnecter à la mer en faisant le pari 
de la science et des technologies, des grandes fêtes culturelles et des opérations 
d’aménagement ?

 Comment, malgré sa taille, est-elle parvenue à obtenir le statut de métropole lors des 
débats aboutissant à l’adoption de la loi Maptam ?

 Comment s’efforce-t-elle de conjuguer attractivité économique à travers des outils de 
marketing urbain, et préservation du modèle social brestois reposant sur la cohésion 
sociale et la fierté collective d’appartenance au territoire ? 

👉 Vous pouvez retrouver ce Cahier via le lien suivant : XXX

Un grand merci  à Amandine Diener et  Hélène Martin Brelot,  à l’Université de Bretagne-
Occidentale, à la Métropole de Brest, à ADEUPA, ainsi qu’aux Éditions Autrement.

#POPSU #urbanisme #metropole #image #attractivité #cohésionsociale #BrestLife

POPSU Transitions est opéré par le GIP Europe des projets architecturaux et urbains et 
développé grâce au soutien de la DGALN - Habitat, Urbanisme, Rénovation, du PUCA - Plan 
Urbanisme Construction Architecture, des Ministères Aménagement du territoire Transition 
écologique, de l’ADEME, de l’institut CDC pour la recherche du Groupe Caisse des Dépôts, de 
France urbaine, et d'Intercommunalités de France. Il bénéficie également du co-financement 
de Brest Métropole et des collectivités participantes.

Nicolas Maisetti - Guillaume Lacroix - Jean-Baptiste Marie
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